
Les priorités légales de mutation (extrait du guide relatif aux LDG rédigé par le ministère)

Les priorités légales sont : 
•  les priorités de l’article 62 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 : en cas de 

suppression de poste dans le cadre d’une restructuration d’un service de l’État ou d’un de 
ses établissements publics ; l’agent est alors prioritaire sur un agent invoquant une priorité 
légale de l’article 60 II de la loi du 11 janvier 1984. Le décret n° 2019-1441 du 23 décembre
2019 relatif aux mesures d’accompagnement de la restructuration d’un service de l’État ou 
de l’un de ses établissements publics précise les modalités d’application. 

•  les priorités de l’article 60 II de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 : rapprochement de 
conjoint, handicap, suppression de poste, centre de ses intérêts matériels et moraux dans 
une des collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-
Calédonie, fonctions exercées dans un quartier urbain où se posent des problèmes sociaux
et de sécurité particulièrement difficiles. 

Lorsqu’un candidat présente un motif de priorité légale, sa candidature est prioritaire, quel que soit 
son classement par le service d’accueil. 
Conformément à l’article 60 II de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 et à la jurisprudence du Conseil
d’État3, ainsi que l’article 8 - 3° du décret n° 2019-1265 précité4, « l’autorité compétente conserve 
pour autant son pouvoir d’appréciation et prend sa décision dans toute la mesure compatible avec 
le bon fonctionnement du service. Le candidat doit ainsi obtenir un avis favorable du service 
d’accueil ». 
Les candidats qui souhaitent mettre en avant une priorité légale de mobilité, doivent le préciser et 
transmettre les pièces justificatives dès le dépôt de la candidature. Sans pièces justificatives dans 
ce délai, la priorité légale ne peut pas être prise en compte. L’avis défavorable à une candidature 
répondant à un critère de priorité légale doit être exceptionnel et justifié par l’incompatibilité 
manifeste et objective entre le profil dudit candidat et les compétences attendues sur le poste. Il 
doit être motivé avec soin. 
Ces candidats doivent également veiller à postuler sur un maximum de postes afin de se donner 
les meilleures chances de mobilité. Dans un souci d’équité entre les candidats, une solution 
satisfaisante pour l’ensemble des bénéficiaires du processus de mobilité (services et ensemble 
des candidats) doit être recherchée. Elle n’implique pas nécessairement que le candidat soit 
affecté sur son choix numéro 1. 


